
 1  

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
             
 
                       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DATE DE PARUTION : 3 juin 2009 
                                            
                                                                        

IMPORTANT 

Le contenu intégral, des textes et/ou documents et plans annexés, peut être consulté 
auprès du service sous le timbre duquel la publicat ion est réalisée 

 

       MISSION DE MODERNISATION 
             ET DE COORDINATION 



 2  

SOMMAIRE du mois de JUIN 2009 

CABINET Date de 
signature 

N° 
page 

Arrêté n°2009-138 du 4 mai 2009 portant composition  de la commission de surveillance de la 
maison d’arrêt de Majicavo 

04/05/2009 3 

Arrêté n°2009-150 du 4 mai 2009 portant régulation administrative des populations de chiens 
errants 

04/05/2009 5 

Arrêté n°2009-151du 5 mai 2009 autorisant la réouve rture des activités de restauration rapide 
(préparations chaudes et froides) de l’établissement « DIPE CHAOUDA » sis à Mamoudzou 

05/05/2009 7 

SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES E T REGIONALES   

Arrêté n°2009-155 du 14 mai 2009 portant attributio n d’une subvention de 2 000,00 € à 
l’association « Musique de Mayotte » dans le cadre de la coopération régionale 

14/05/2009 8 

Arrêté n°2009-156 du 14 mai 2009 portant attributio n d’une subvention de 20 000,00 € à 
l’association « Musique de Mayotte » dans le cadre de la coopération régionale 

14/05/2009 10 

Arrêté n°2009-157 du 14 mai 2009 portant attributio n d’une subvention de 30 000,00 € à la 
chambre de commerce et d’industrie de Mayotte dans le cadre de la coopération régionale 

14/05/2009 12 

Arrêté n°2009-158 du 14 mai 2009 portant attributio n d’une subvention de 3 907,00 € à la 
chambre de commerce et d’industrie de Mayotte dans le cadre de la coopération régionale 

14/05/2009 14 

Arrêté n°2009-159 du 14 mai 2009 portant attributio n d’une subvention de 18 969,00 € au 
centre national de la fonction publique territoriale « CNFPT » dans le cadre de la coopération 
régionale 

14/05/2009 16 

Arrêté n°2009-160 du 14 mai 2009 portant attributio n d’une subvention de 20 000,00 € à 
l’association pour les déficients sensoriels de Mayotte « ADSM » dans le cadre de la 
coopération régionale 

14/05/2009 18 

Arrêté n°2009-161 du 14 mai 2009 portant attributio n d’une subvention de 20 000,00 € à 
l’association « les naturalistes de Mayotte » dans le cadre de la coopération régionale 

14/05/2009 20 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBL IQUES   

Arrêté n° 2009-227/DRLP/BECAR du 25 mai 2009 modifi ant l’arrêté n°21/DRLP du 23 mars 
2007 portant réglementation des taxis urbains et interurbains de la collectivité départementale 
de Mayotte 

25/05/2009 22 

Arrêté n° 2009-233/DRLP/BECAR du 27 mai 2009 modifi ant l’arrêté n°21/DRLP du 23 mars 
2007 portant réglementation des taxis urbains et interurbains de la collectivité départementale 
de Mayotte 

27/05/2009 24 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ET DES COLLECTIVITES LOC ALES   

Arrêté n°2009-145 du 4 mai 2009 portant mandatement  d’office d’une dette exigible de la 
commune d’Acoua 

04/05/2009 26 

Arrêté n°2009-146 du 4 mai 2009 portant mandatement  d’office d’une dette exigible de la 
commune de Bouéni 04/05/2009 26 

Arrêté n°2009-147 du 4 mai 2009 portant annulation de l’arrêté n°2009-70 du 5 mars 2009 04/05/2009 27 

DIRECTION DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET    

Convention n°31/2009/DAF/CDOA du 06 mai 2009 entre l’Etat et madame SELEMANI Coco 
Madi 

06/05/2009 29 

Convention n°32/2009/DAF/CDOA du 06 mai 2009 entre l’Etat et la société civile d’exploitation 
agricole SAIDI 06/05/2009 31 

Arrêté n°33/2009/DAF du 20 mai 2009 pour la mise en  conformité du barrage de Combani sur 
la commune de Tsingoni avec le décret n°2007-1735 d u 11 décembre 2007 

20/05/2009 35 

Arrêté n°34/2009/DAF du 20 mai 2009 pour la mise en  conformité du barrage de Dzoumogné 
sur la commune de Bandraboua avec le décret n°2007- 1735 du 11 décembre 2007 

20/05/2009 37 

DIRECTION DE L’EQUIPEMENT   

Convention d’occupation temporaire du domaine public non constitutive de droit réel du 6 avril 
2009 entre l’Etat et la SARL ROGERS AVIATION MAYOTTE 

06/04/2009 39 

Arrêté n°2009/102/DE du 27 mai 2009 portant subdélé gation de signature du responsable de 
budget opérationnel de programme et d’unité opérationnelle de programme 

27/05/2009 46 

DIRECTION DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATIO N PROFESSIONNELLE   

Arrêté n°2009-04/SG/DTEFP du 1er juin 2009 relatif à l’extension de l’accord n°3 du 30 avril 
2009 relatif à la reprise du personnel de la convention collective des entreprises de prévention 
et de sécurité de Mayotte 

01/06/2009 49 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX   
Réquisitions d'immatriculation déposées à la conservation de la propriété immobilière – avis de clôture du 
bornage 

 51 

 



 3   

CABINET 

 
Arrêté n°2009-138 du 4 mai 2009 portant composition  de la commission de surveillance de la 
maison d’arrêt de Majicavo 

 

 



 4   

 
 

Fait à Mamoudzou, le 4 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 

 



 5   

Arrêté n°2009-150 du 4 mai 2009 portant régulation administrative des populations de chiens 
errants 

 

 



 6   

 
 

Fait à Mamoudzou, le 4 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 

 



 7   

Arrêté n°2009-151du 5 mai 2009 autorisant la réouve rture des activités de restauration rapide 
(préparations chaudes et froides) de l’établissemen t « DIPE CHAOUDA » sis à Mamoudzou 

 

 

 
Fait à Mamoudzou, le 5 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 

 



 8   

SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES E T 
REGIONALES 

 
Arrêté n°2009-155 du 14 mai 2009 portant attributio n d’une subvention de 2 000,00 € à 
l’association « Musique de Mayotte » dans le cadre de la coopération régionale 

 

 



 9   

 
 

A Mamoudzou, le 14  mai 2009 
 
Le Préfet de Mayotte, 
Pour le Préfet et par délégation, 
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Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous Préfet, Secrétaire Général 
Pour les affaires économiques et 
régionales 
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A Mamoudzou, le 14  mai 2009 
 
Le Préfet de Mayotte, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous Préfet, Secrétaire Général 
Pour les affaires économiques et 
régionales 
 
Christophe NOEL DU PAYRAT 
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Fait à Mamoudzou, le 25 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n° 2009-233/DRLP/BECAR du 27 mai 2009 modifi ant l’arrêté n°21/DRLP du 23 mars 
2007 portant réglementation des taxis urbains et in terurbains de la collectivité 
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Fait à Mamoudzou, le 27 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ET DES COLLECTIVITES LOC ALES 

 
Arrêté n°2009-145 du 4 mai 2009 portant mandatement  d’office d’une dette exigible de la 
commune d’Acoua 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMCC/2008 du 12 se ptembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 

PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU Le décompte   impayé  de l’entreprise  I.M.A.D. d’un montant total  de 7 910,00 € ;  
 
VU la lettre en date du 27 janvier 2009  mettant en demeure Monsieur le maire d’ Acoua de payer à l’entreprise I.M.A.D. la somme  

de 7 910,00 € ;   
 
VU  la convention d’objectif de maîtrise d’œuvre sociale du 18 mai 2007 passée entre la commune d’ Acoua et l’entreprise I.M.A.D.  ; 
 
Considérant  que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Maire de Acoua est restée infructueuse dans les délais 

impartis ;   
 
Considérant  que la créance présentée par l’entreprise I.M.A.D. est liquide et exigible ;    
 
SUR Proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de sept mille neuf cent dix euros (7 910,00 €) sera versée à la société I.M.A.D..  
 
Article 2 : La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 de la commune  au chapitre 
2313 de la section d’investissement. 
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois  mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le maire d’Acoua et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 
 

Fait à Mamoudzou, le 04 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

 

Arrêté n°2009-146 du 4 mai 2009 portant mandatement  d’office d’une dette exigible de la 
commune de Bouéni 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 



 27  

 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMCC/2008 du 12 se ptembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 

PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU Le décompte  impayé de l’entreprise  COLAS d’un montant total  de 16 272,30 € ;  
 
VU la lettre en date du 27 juin 2008  mettant en demeure Monsieur le maire de Boueni de payer à l’entreprise  COLAS  la somme  de 

16 272,30 € ;   
 
VU  le marché de travaux passé entre la commune de Boueni et l’entreprise COLAS ; 
 
Considérant que la mises en demeure de mandater adressée à Monsieur le Maire de Boueni est restée infructueuse dans les délais 
impartis ;    
 
Considérant que la créance présentée par l’entreprise COLAS est liquide et exigible ; 
 
SUR Proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de seize mille deux cent soixante douze euros et trente cents (16 272,30 €) sera versée à la société COLAS.  
 
 
Article 2 : La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 de la commune au chapitre 
2313 de la section d’investissement. 
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois  mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le maire de Boueni et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 
 

Fait à Mamoudzou, le 04 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

 

Arrêté n°2009-147 du 4 mai 2009 portant annulation de l’arrêté n°2009-70 du 5 mars 2009 

 

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU l’ordonnance n°2000-1223 du 12 décembre 2000 rel ative à la partie Législative du code monétaire et financier, 

notamment ses articles 2 et 5 ; 
   
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
   
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-

préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU  l’ordonnance n°219/07 en date du 15 novembre 20 07, non frappée d’opposition le 22 janvier 2008, condamnant 

le SMIAM à payer les sommes de 22 804,00 €, en principal ainsi qu’aux intérêts annuels au taux légal qui y 
résultent, soit 101,37 € et 284,72 € au titre des frais accessoires   ; 

 
VU  la lettre en date du 23 juin 2008 du conseil de l’entreprise CAP VERT demandant l’exécution de ladite 

ordonnance  ; 
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VU  la lettre en date du 9 juillet 2008 mettant en demeure Monsieur le Président du SMIAM de payer à Maître 

Youssouffa Saïd, conseil de l’entreprise CAP VERT la somme de 61 579,86 €, soit un total des sommes pour 
trois ordonnances ;  

 
VU l’évolution du taux d’intérêt légal de l’année 2008 ; 
 
Considérant que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Président du SMIAM est restée infructueuse ; 
 
Considérant que 22 404,00 € restent à payer par le SMIAM au titre du principal de la créance et 386,09 € au titre des 

intérêts de droit ainsi qu’aux dépens; 
 
SUR proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général,   
 

ARRETE 
 
Article 1 : L’arrêté n°2009/70 est annulé et rempla cé par le présent arrêté  
 
Article 2 : Une somme de 23 190,09 € se décomposant en 22 804,00 € relatifs au paiement du principal, 101,37 € au titre 
des intérêts au taux légal  et 284,72  €, en frais accessoires sera versée à Maître Youssouffa Saïd, conseil de l’entreprise 
CAP VERT  
 
Article 3 : La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 du syndicat et 
selon les règles d’imputation budgétaire : 
 

• aux Chapitres 23 de la section d’investissement et 67 « charges exceptionnelles » de la section de 
fonctionnement. 

 
Article 4 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 5 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois mois suivant sa notification, auprès de Monsieur 
le Président du Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 6 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le Président du SMIAM et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de 
Mayotte. 

Fait à Mamoudzou, le 4 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET  

 
Convention n°31/2009/DAF/CDOA du 06 mai 2009 entre l’Etat et madame SELEMANI Coco 
Madi 

 

VU la loi N° 2000-321 du 12 avril 2000 relative à l a transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 

VU la loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  l’organisation de Mayotte ; 

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 rel ative aux lois de finances ; 

VU  le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relati f aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissements ; 

VU  le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relatif 
à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques 

VU  le décret n° 2001-120 du 7 février 2001 relatif  aux relatif aux subventions de l'Etat pour les projets 
d'investissements dans les départements d'outre-mer et les collectivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de 
Mayotte ; 

VU  le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de 
Mayotte ; 

 VU l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l’Etat pour un projet 
d’investissement ; 

VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et des services du Ministère de 
l’Agriculture ; 

VU l'arrêté préfectoral n°42/SG/MMC/2008 du 12 sept embre 2008 donnant délégation de signature à Monsieur 
Christophe Noël DU PAYRAT, Sous-Préfet, Secrétaire Général pour les Affaires Economiques et Régionales ; 

VU l’arrêté préfectoral n°092/DAF/2007 portant modi fication du régime des aides aux agriculteurs 

VU  la délégation d'autorisation d'engagement n°500 003 du 06 janvier 2009 d'un montant de 39.277.298,00 € 

VU le contrat de projet Etat/Collectivité départementale de Mayotte signé le 28 mars 2008 et notamment l ‘axe 
« favoriser un développement économique créateur d ‘emploi », Mesure « Développement durable des filières agricoles » 
action 2.4.2 « modernisation des exploitations agricoles et mise aux normes sanitaires » ; 

VU l'avis favorable du comité de pilotage du contrat de projet en date du 19 mars 2009 

VU la demande de subvention présentée par le bénéficiaire  Madame SELEMANI Coco Madi en date du 20/01/2009 

VU l’avis favorable de la commission départementale d’orientation de l’agriculture en date du 26/02/09 

Sur proposition du Directeur de l'Agriculture et de la Forêt 
 

Entre  

 
l’Etat  représenté par Monsieur le préfet de Mayotte 
 

et 

 
Madame SELEMANI Coco Madi 
Elisant domicile :Quartier Gnambotiti 97640 SADA 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : Objet  
 
La présente convention a pour objet la participation financière de l’Etat à l'acquisition de deux génisses reproductrices , 
Dans le cadre du Contrat de Projet Etat - Collectivité départementale de Mayotte 2008-2014, AXE 2 « favoriser un 
développement économique créateur d’emploi » 
Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération suivante :   
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Achat de bovins reproducteurs, 
Le contenu de l’opération visée au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites à l ‘article 2. 
 
Article 2 : Montant de la subvention, dépenses prévisionnelles, échéancier de réalisation.  
 
L’aide sollicitée est accordée sur les crédits du budget de l’Etat pour un total de 2 800 euros , soit 100% de la 
subvention . 
 

Investissements éligibles 
Montant en euros Montant de la subvention Aide Etat 

 
3 500,00 € 2 800,00 € 2 800,00 € 

TOTAL: 3 500,00 € 2 800,00 € 2 800,00 € 
 
 
Article 3 : Validité  
 
Le bénéficiaire de la subvention devra informer la direction de l’agriculture et de la forêt de la date de commencement 
d’exécution des travaux.(voir modèle en annexe) 
La présente convention est caduque si dans un délai de deux ans à compter de sa notification, l’opération au titre de 
laquelle elle a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution sauf prorogation exceptionnelle de ce délai 
autorisé par le préfet. 
 
 
Article 4 – Modalités de paiement 
 
Le calendrier des paiements sur le programme 0123 action 02 du secrétariat  d’Etat à l’Outre Mer : 
- (éventuellement) une avance sur le montant du cofinancement pourra être versée à la demande, sur déclaration du 
commencement d’exécution du projet par le bénéficiaire. (une avance de 5%  est possible et peut être portée jusqu’à 
20 % maximum en cas de trésorerie insuffisante, sauf texte autorisant une avance supérieure). 
- un (ou plusieurs) acompte(s) (en fonction de la nature ou du volume de l’opération) pourra (ont) être versé(s) sur 
présentation d’un rapport d’exécution intermédiaire comprenant la justification des dépenses réalisées (copie des factures 
acquittées).  Le montant cumulé des acomptes et de l’avance éventuellement versée ne doit pas dépasser 80 % du 
montant de la subvention nationale. Le bénéficiaire s’engage à déposer, à l’appui des ses demandes de paiement 
d’acomptes auprès du service vérificateur, un état récapitulatif détaillé qu’il certifie exact, des dépenses réalisées 
conformément au projet retenu, accompagné des pièces justificatives de ces dépenses.  
- un solde de 20 % calculé dans la limite du montant maximum prévisionnel du cofinancement, déduction faite des 
acomptes versés, sur production par le bénéficiaire, d’un compte-rendu d’exécution de l’opération, de la justification de la 
totalité des dépenses éligibles encourues effectuées et des certifications des co-financeurs publics (délibérations des 
organismes publics) si elles n’ont pas encore été produites et un état des cofinancements publics réellement encaissés 
(origine et montant à la date de la demande du solde), et la production d'un plan de maîtrise sanitaire validé par les 
services vétérinaires, 
La justification des dépenses encourues s’effectue par la production de factures acquittées (mention portée sur chaque 
facture par le fournisseur) mais également par celle de pièces de valeur probante équivalente, à savoir :  
état récapitulatif certifié  par un commissaire aux comptes ou un expert comptable ou accompagnées de relevés de 
compte bancaire de l’opérateur faisant apparaître les débits correspondants, 
 
La demande de paiement du solde et les pièces précitées doivent être déposées dans les deux mois maximum à compter 
de la fin de l’opération prévue à l’article 2. 
Le paiement de l’aide nationale intervient sous réserve de la disponibilité des crédits nationaux, sur justification de la 
réalisation de l’opération. (pour les paiements indiqués ci-dessus, le préfet établit la certification technique et financière à 
produire à l’appui des mandats de paiement, attestant de la conformité des caractéristiques du projet avec celles visées 
dans la convention) 
Le bénéficiaire s’engage à communiquer un état récapitulatif certifié exact, attestant de la perception de la totalité des 
autres cofinancements prévus à l’article 2 de la présente convention et par les certifications des co-financeurs. 
Les paiements sont effectués sur le compte du bénéficiaire.  
 
Cette aide sera versée sur un compte ouvert au nom de la BFC OI : 
 
L’ordonnateur est le Préfet de Mayotte. Le comptable assignataire est le Trésorier Payeur Général de Mayotte. 
 
 
Article 5 : Contrôles 
 
Si les actions réalisées ne sont pas conformes au projet initial, ou si les investissements ne sont pas achevés dans un 
délai de 2 ans à compter du commencement d’exécution du projet,  l’administration pourra exiger le reversement total ou 
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partiel de la subvention en application de l’article 15 du décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 relati f aux subventions de 
l’Etat pour des projets d’investissement. 
Le demandeur s’engage en outre à se soumettre et à faciliter l’ensemble des contrôles administratifs et sur place qui 
pourraient résulter de l’octroi de cette aide. 
Il s’engage à présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la régularité et l’éligibilité des 
dépenses encourues. 
 
 
Article 6 – Reversement et résiliation 
En cas de non-respect des clauses de la présente convention et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de 
l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de 
l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention ou du refus de se soumettre aux contrôles, le 
préfet décide de mettre fin à l’aide et exige le reversement partiel ou total des sommes versées. 
Le bénéficiaire qui souhaite abandonner son projet peut demander la résiliation de la convention. Il s’engage à en 
informer le service rapporteur pour permettre la clôture de l’opération. 
Il s’engage dans les deux cas à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au 
plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception. 
Il s’engage à conserver les pièces (ou leur copie s’il s’agit d’un bénéficiaire doté d’un comptable public) jusqu’à la date 
limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir ces contrôles, soit jusqu’au 31 décembre 2025. 
Dans le cas où, dans les 5 ans suivant la réalisation de l’opération, celle-ci connaîtrait une modification importante 
affectant sa nature ou ses conditions de mise en œuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et 
résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la 
subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, le préfet exigerait le reversement 
partiel ou total des sommes versées. 
Dans le cas d’achat de matériel roulant, le bénéficiaire s’engage à reverser le montant de la subvention correspondant à 
cet achat, s’il n’a pas utilisé exclusivement ce matériel à l’opération en cause. 
En cas de non respect des obligations fiscales et sociales, notamment l’obligation de déclarer les personnels employés 
dans le cadre du programme subventionné, le bénéficiaire s’expose à des mesures de reversement total ou partiel de la 
subvention sans préjudice d’éventuelles sanctions pénales. 
Lors de l'achat des animaux reproducteurs, le bénéficiaire devra fournir un document attestant que les animaux 
proviennent de troupeaux suivis (ADEM, ,,,) et d'un certificat des services vétérinaires en ce qui concerne les maladies 
réglementées, 
 
 
Article 8 : Litiges 
 
Le bénéficiaire de la présente décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif de Mamoudzou 
compétent, d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut 
également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. 
 
Visa de Monsieur le receveur des finances pour les engagements de dépense au dessus de 200 000 € : 
 

Fait à Mamoudzou, le 6 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

 

Convention n°32/2009/DAF/CDOA du 06 mai 2009 entre l’Etat et la société civile 
d’exploitation agricole SAIDI 

 

VU la loi N° 2000-321 du 12 avril 2000 relative à l a transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 

VU la loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  l’organisation de Mayotte ; 

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 rel ative aux lois de finances ; 

VU  le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relati f aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissements ; 
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VU  le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relatif 
à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques 

VU  le décret n° 2001-120 du 7 février 2001 relatif  aux relatif aux subventions de l'Etat pour les projets 
d'investissements dans les départements d'outre-mer et les collectivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de 
Mayotte ; 

VU  le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de 
Mayotte ; 

 VU l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l’Etat pour un projet 
d’investissement ; 

VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et des services du Ministère de 
l’Agriculture ; 

VU l'arrêté préfectoral n°42/SG/MMC/2008 du 12 sept embre 2008 donnant délégation de signature à Monsieur 
Christophe Noël DU PAYRAT, Sous-Préfet, Secrétaire Général pour les Affaires Economiques et Régionales ; 

VU l’arrêté préfectoral n°092/DAF/2007 portant modi fication du régime des aides aux agriculteurs 

VU  la délégation d'autorisation d'engagement n°500 003 du 06 janvier 2009 d'un montant de 39.277.298,00 € 

VU le contrat de projet Etat/Collectivité départementale de Mayotte signé le 28 mars 2008 et notamment l ‘axe 
« favoriser un développement économique créateur d ‘emploi », Mesure « Développement durable des filières agricoles » 
action 2.4.2 « modernisation des exploitations agricoles et mise aux normes sanitaires » ; 

VU l'avis favorable du comité de pilotage du contrat de projet en date du 19 mars 2009 

VU la demande de subvention présentée par le bénéficiaire  la SCEA SAIDI en date du 01/08/2008 

VU l’avis favorable de la commission départementale d’orientation de l’agriculture en date du 26/02/09 

Sur proposition du Directeur de l'Agriculture et de la Forêt 
 

Entre  

 
l’Etat  représenté par Monsieur le préfet de Mayotte 
 

et 

 
la société civile d'exploitation agricole SAIDI réf érencé KBIS par le numéro SIRET : 500 873 476 00013  
Elisant domicile : TSOUNDZOU 97600 MAMOUDZOU 
Représenté par Madame SAIDI Zaïnaba , gérante de la société 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article 1 : Objet  
 
La présente convention a pour objet la participation financière de l’Etat à  la construction d'un abattoir de volailles, 
d'un conteneur de vente, d'une clôture et l'acquisi tion d'un véhicule utilitaire , 
Dans le cadre du Contrat de Projet Etat - Collectivité départementale de Mayotte 2008-2014, AXE 2 « favoriser un 
développement économique créateur d’emploi » 
Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération suivante :   
la construction d'un abattoir de volailles, d'un conteneur de vente, d'une clôture et l'acquisition d'un véhicule utilitaire, 
Le contenu de l’opération visée au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites à             l ‘article 2. 
 
 
Article 2 : Montant de la subvention, dépenses prévisionnelles, échéancier de réalisation.  
 
L’aide sollicitée est accordée sur les crédits du budget de l’Etat pour un total de 120 000 euros, soit  
50% de la subvention. 
 

Investissements éligibles 
Montant en euros Montant de la subvention • Aide Etat 

 
300 000 € 240 000 € 120 000 € 

TOTAL:        300 000 € 240 000 € 120 000 € 
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Ce montant est un montant prévisionnel, le montant définitif de l’aide devant être calculé en fonction des travaux 
effectivement réalisés plafonné au montant maximum prévisionnel ci-dessus. 
 
Le tableau des dépenses prévisionnelles est le suivant : 
 
 Montant total Montant éligible Montant subvention 
Opération 1 : Conteneur de vente 19 534,00 19 534,00 15 627,20 
Opération 2 : Véhicule utilitaire 38 000,00 35 000,00 28 000,00 
Opération 3:Construction abattoir 147 577,56 147 577,56 118 062,05 
Opération 4: Equipement 
d'assainissement autonome 

2 770,00 2 770,00 2 216,00 

Opération 5: Notice d'impact 5 000,00 5 000,00 4 000,00 
Opération 6: Netoyeur haute pression 1 280,00 1 280,00 1 024,00 
Opération 7: Convoyeur d'abattage 13 158,00 13 158,00 10 526,40 
Opération 8: Equipement 23 150,00 23 150,00 18 520,00 
Opération 9: Matériel d'éviscération 2 430,00 2 430,00 1 944,00 
Opération 10: Matériel caille 8 230,00 8 230,00 6 584,00 
Opération 11: Armoire électrique 3 000,00 3 000,00 2 400,00 
Opération 12: Installation de l'équipement 2 500,00 2 500,00 2 000,00 
Opération 13: Transport 38 575,89 38 575,89 30 860,71 
Opération 14: Clôture grillagée 9 658,00 9 658,00 7 726,40 
TOTAL 314 863,45 311 863,45 249 490,76 
Plafond 300 000,00  240 000,00 

 
 
Article 3 : Validité  
 
Le bénéficiaire de la subvention devra informer la direction de l’agriculture et de la forêt de la date de commencement 
d’exécution des travaux.(voir modèle en annexe) 
La présente convention est caduque si dans un délai de deux ans à compter de sa notification, l’opération au titre de 
laquelle elle a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution sauf prorogation exceptionnelle de ce délai 
autorisé par le préfet. 
 
 
Article 4 – Modalités de paiement 
 
Le calendrier des paiements sur le programme 0123 action 02 du secrétariat  d’Etat à l’Outre Mer : 
- (éventuellement) une avance sur le montant du cofinancement pourra être versée à la demande, sur déclaration du 
commencement d’exécution du projet par le bénéficiaire. (une avance de 5%  est possible et peut être portée jusqu’à 
20 % maximum en cas de trésorerie insuffisante, sauf texte autorisant une avance supérieure). 
- un (ou plusieurs) acompte(s) (en fonction de la nature ou du volume de l’opération) pourra (ont) être versé(s) sur 
présentation d’un rapport d’exécution intermédiaire comprenant la justification des dépenses réalisées (copie des factures 
acquittées).  Le montant cumulé des acomptes et de l’avance éventuellement versée ne doit pas dépasser 80 % du 
montant de la subvention nationale. Le bénéficiaire s’engage à déposer, à l’appui des ses demandes de paiement 
d’acomptes auprès du service vérificateur, un état récapitulatif détaillé qu’il certifie exact, des dépenses réalisées 
conformément au projet retenu, accompagné des pièces justificatives de ces dépenses.  
- un solde de 20 % calculé dans la limite du montant maximum prévisionnel du cofinancement, déduction faite des 
acomptes versés, sur production par le bénéficiaire, d’un compte-rendu d’exécution de l’opération, de la justification de la 
totalité des dépenses éligibles encourues effectuées et des certifications des co-financeurs publics (délibérations des 
organismes publics) si elles n’ont pas encore été produites et un état des cofinancements publics réellement encaissés 
(origine et montant à la date de la demande du solde), et la production d'un plan de maîtrise sanitaire validé par les 
services vétérinaires, 
La justification des dépenses encourues s’effectue par la production de factures acquittées (mention portée sur chaque 
facture par le fournisseur) mais également par celle de pièces de valeur probante équivalente, à savoir :  
état récapitulatif certifié  par un commissaire aux comptes ou un expert comptable ou accompagnées de relevés de 
compte bancaire de l’opérateur faisant apparaître les débits correspondants 
 
La demande de paiement du solde et les pièces précitées doivent être déposées dans les deux mois maximum à compter 
de la fin de l’opération prévue à l’article 2. 
Le paiement de l’aide nationale intervient sous réserve de la disponibilité des crédits nationaux, sur justification de la 
réalisation de l’opération. (pour les paiements indiqués ci-dessus, le préfet établit la certification technique et financière à 
produire à l’appui des mandats de paiement, attestant de la conformité des caractéristiques du projet avec celles visées 
dans la convention) 
Le bénéficiaire s’engage à communiquer un état récapitulatif certifié exact, attestant de la perception de la totalité des 
autres cofinancements prévus à l’article 2 de la présente convention et par les certifications des co-financeurs. 
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Les paiements sont effectués sur le compte du bénéficiaire.  
 
Cette aide sera versée sur un compte ouvert au nom de la BFC OI : 
 
L’ordonnateur est le Préfet de Mayotte. Le comptable assignataire est le Trésorier Payeur Général de Mayotte. 
 
Article 5 : Contrôles 
 
Si les actions réalisées ne sont pas conformes au projet initial, ou si les investissements ne sont pas achevés dans un 
délai de 2 ans à compter du commencement d’exécution du projet,  l’administration pourra exiger le reversement total ou 
partiel de la subvention en application de l’article 15 du décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 relati f aux subventions de 
l’Etat pour des projets d’investissement. 
Le demandeur s’engage en outre à se soumettre et à faciliter l’ensemble des contrôles administratifs et sur place qui 
pourraient résulter de l’octroi de cette aide. 
Il s’engage à présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la régularité et l’éligibilité des 
dépenses encourues. 
 
 
Article 6 – Reversement et résiliation 
En cas de non-respect des clauses de la présente convention et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de 
l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de 
l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention ou du refus de se soumettre aux contrôles, le 
préfet décide de mettre fin à l’aide et exige le reversement partiel ou total des sommes versées. 
Le bénéficiaire qui souhaite abandonner son projet peut demander la résiliation de la convention. Il s’engage à en 
informer le service rapporteur pour permettre la clôture de l’opération. 
Il s’engage dans les deux cas à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au 
plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception. 
Il s’engage à conserver les pièces (ou leur copie s’il s’agit d’un bénéficiaire doté d’un comptable public) jusqu’à la date 
limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir ces contrôles, soit jusqu’au 31 décembre 2025. 
Dans le cas où, dans les 5 ans suivant la réalisation de l’opération, celle-ci connaîtrait une modification importante 
affectant sa nature ou ses conditions de mise en œuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et 
résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la 
subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, le préfet exigerait le reversement 
partiel ou total des sommes versées. 
Dans le cas d’achat de matériel roulant, le bénéficiaire s’engage à reverser le montant de la subvention correspondant 
à cet achat, s’il n’a pas utilisé exclusivement ce matériel à l’opération en cause. 
En cas de non respect des obligations fiscales et sociales, notamment l’obligation de déclarer les personnels 
employés dans le cadre du programme subventionné, le bénéficiaire s’expose à des mesures de reversement total ou 
partiel de la subvention sans préjudice d’éventuelles sanctions pénales. 
Dans le cas où l'établissement n' obtiendrait pas l'agrément de la direction des services vétérinaires; 
Dans le cas où le bénéficiaire refuserait sans justification légitime d'abattre, le reversement total ou partiel de la 
subvention pourrait être exigé,  
 
 
Article 8 : Litiges 
 
Le bénéficiaire de la présente décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif de Mamoudzou 
compétent, d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut 
également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. 
 
Visa de Monsieur le receveur des finances pour les engagements de dépense au dessus de 200 000 € : 
 

Fait à Mamoudzou, le 6 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n°33/2009/DAF du 20 mai 2009 pour la mise en  conformité du barrage de Combani sur 
la commune de Tsingoni avec le décret n°2007-1735 d u 11 décembre 2007 

 

Vu la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte, 

Vu  la loi n° 92-1441 du 31 décembre 1992 portant r atification des ordonnances prises en application de la loi n° 91-
1380 du 28 décembre 1991 d’habilitation relative à l’adaptation de la législation applicable à la collectivité 
départementale de Mayotte, 

Vu  l’ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 r elative à la partie législative du code de l’environnement, en 
particulier son article 13, 

Vu  l’ordonnance n° 2005-869 du 28 juillet 2005 rel ative à l’adaptation du droit de l’environnement à Mayotte, 

Vu  le code de l’environnement, notamment  l'article L.211-3 

Vu  le décret 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique 
permanent des grands barrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement, 

Vu  le décret n° 99-1021 du 1er décembre 1999 relat if à la délégation des pouvoirs propres au Préfet de Mayotte, 

Vu  le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
Préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

Vu  le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN , Préfet de Mayotte ; 

Vu  l’arrêté du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques, 

Vu  l'arrêté du 12 juin 2008 définissant le plan de l’étude de dangers et des digues et en précisant le contenu, 

Vu  l’arrêté du 29 avril 1994 du ministre de l’agriculture et de la pêche portant création du service d’Etat de l’agriculture 
de la forêt et de la pêche à Mayotte,  

Vu  l'avis du service de l'eau en date du 9 février 2009; 

Vu  l’avis du pétitionnaire concernant le projet du présent arrêté sollicité par courrier du 3 février 2009 ;  

 

CONSIDERANT  

 

- les caractéristiques techniques du barrage de Combani, notamment sa hauteur et son volume au sens de l’article 
R.214-112 du code de l’environnement ;  

- qu'il existe à l'aval du barrage des zones urbanisées soumises à des risques de submersion en cas de rupture ou 
de défaillance de l’ouvrage ; 

- que la prévention du risque de rupture de l’ouvrage nécessite des mesures renforcées ; 

-  que la surveillance de l’ouvrage nécessite un dispositif d’auscultation ; 

 
Sur  proposition du secrétaire général de la Préfecture de Mayotte; 
 

ARRETE 
 

Titre I : CLASSE DE L’OUVRAGE ET MISE EN CONFORMITE  
 
Article 1 : Classe de l’ouvrage 
Le barrage de Combani relève de la classe B définie à l'article R. 214-112 du code de l'environnement. 
 
Article 2 : Prescriptions relatives à l’ouvrage 
Le barrage de Combani doit être rendu conforme aux dispositions des articles R. 214-122 à R. 214-124, R. 214-130 à R. 

214-132  et R. 214-147 du code de l’environnement et à l’arrêté du 29 février 2008 suivant les délais et modalités 
suivantes : 
- constitution du dossier avant le 30 juin 2009; 
- constitution du registre avant le 30 juin 2009 
- description de l’organisation mise en place pour assurer l’exploitation et la surveillance de l’ouvrage avant le 30 
juin 2009; 
- production et transmission pour approbation par le préfet des consignes écrites avant le 30 juin 2009 
- transmission au service de police de l’eau du rapport de surveillance avant le 30 juin 2009 puis tous les 5 ans ; 
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- transmission au service de police de l’eau du rapport d’auscultation avant le  30 juin 2009 puis tous les 5 ans ; 
- transmission au service de police de l’eau du compte-rendu des visites techniques approfondies  avant le 30 juin 
2009 puis tous les 2 ans. 

 
Une étude de dangers du barrage de Combani est à produire avant le 31 décembre 2014 . 
 
 

Titre II – DISPOSITIONS GENERALES  
 
Article 4 : Droits des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
 
Article 5: Autres réglementations 
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises 
par d’autres réglementations. 
 
 
Article 6 : Publication et information des tiers 
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune Tsingoni , pour affichage pendant une durée minimale 
d’un mois. 
 
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Mayotte durant une durée 
d’au moins 6 mois 
 
 
Article 7 : Voies et délais de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de son 
affichage à la mairie de la commune de Tsingoni dans un délai de deux mois par le déclarant et dans un délai de quatre 
ans par les tiers dans les conditions de l’article L. 514-6 du code de l’environnement. 
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire  peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de 
cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative. 
 
 
Article 8 : 
L’arrêté préfectoral n°  179/DAF/SEAU/2007 du 26 dé cembre 2007 est abrogé. 
 
 
Article 9 : Exécution 
Le Secrétaire général de la préfecture de Mayotte, 
Le maire de la commune Tsingoni, 
Le DAF de Mayotte, 
Le commandant de la gendarmerie de Mayotte,  
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Mamoudzou, le 20 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n°34/2009/DAF du 20 mai 2009 pour la mise en  conformité du barrage de Dzoumogné 
sur la commune de Bandraboua avec le décret n°2007- 1735 du 11 décembre 2007 
 

Vu  la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte, 

Vu  la loi n° 92-1441 du 31 décembre 1992 portant r atification des ordonnances prises en application de la loi n° 91-
1380 du 28 décembre 1991 d’habilitation relative à l’adaptation de la législation applicable à la collectivité 
départementale de Mayotte, 

Vu  l’ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 r elative à la partie législative du code de l’environnement, en 
particulier son article 13, 

Vu  l’ordonnance n° 2005-869 du 28 juillet 2005 rel ative à l’adaptation du droit de l’environnement à Mayotte, 

Vu  le code de l’environnement, notamment son article L.211-3, 

Vu  le décret 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique 
permanent des grands barrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement, 

Vu  le décret n° 99-1021 du 1er décembre 1999 relat if à la délégation des pouvoirs propres au Préfet de Mayotte, 

Vu  le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
Préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

Vu  le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN , Préfet de Mayotte ; 

Vu  l’arrêté du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques, 

Vu  l'arrêté du 12 juin 2008 définissant le plan de l’étude de dangers et des digues et en précisant le contenu, 

Vu  l’arrêté du 29 avril 1994 du ministre de l’agriculture et de la pêche portant création du service d’Etat de l’agriculture 
de la forêt et de la pêche à Mayotte,  

Vu  l'avis du service de l'eau en date du 9 février 2009; 

Vu  l'avis du pétitionnaire concernant le projet du présent arrêté sollicité par courrier du 3 février 2009 ; 

CONSIDERANT  

 

- les caractéristiques techniques du barrage de Dzoumogné, notamment sa hauteur et son volume au sens de 
l’article R.214-112 du code de l’environnement ;  

- qu'il existe à l'aval du barrage des zones urbanisées soumises à des risques de submersion en cas de rupture ou 
de défaillance de l’ouvrage ; 

- que la prévention du risque de rupture de l’ouvrage nécessite des mesures renforcées ; 

- -  que la surveillance de l’ouvrage nécessite un dispositif d’auscultation ; 

 

Sur  proposition du secrétaire général de la Préfecture de Mayotte; 

 
ARRETE 

 
Titre I : CLASSE DE L’OUVRAGE ET MISE EN CONFORMITE  

 
Article 1 : Classe de l’ouvrage 
Le barrage de Dzoumogné relève de la classe A définie à l'article R. 214-112 du code de l'environnement. 
 
 
Article 2 : Prescriptions relatives à l’ouvrage 
 
L’article 14 du décret n°2007-1735 du 11 décembre 2 007, sus visé, prévoit une mise en conformité des barrages de 
classe A avant le 30 juin 2008. 
 
Or, le constat aujourd’hui est que cette échéance n’a pas été respectée. 
 
Le barrage de Dzoumogné doit être rendu conforme aux dispositions des articles R. 214-122 à R. 214-124, R. 214-126 à 
R. 214-129 et R. 214-147 du code de l’environnement et à l’arrêté du 29 février 2008 suivant les délais et modalités 
suivantes : 
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constitution du dossier avant le 30 juin 2009; 
constitution du registre avant le 30 juin 2009; 
description de l’organisation mise en place pour assurer l’exploitation et la surveillance de l’ouvrage avant le 30 juin 2009; 
production et transmission pour approbation par le préfet des consignes écrites avant le 30 juin 2009 ; 
transmission au service de police de l’eau du rapport de surveillance avant le 30 juin 2009 puis tous les ans ; 
transmission au service de police de l’eau du rapport d’auscultation avant le 30 juin 2009 puis tous les 2 ans ; 
transmission au service de police de l’eau du compte-rendu des visites techniques approfondies  avant le 30 juin 
2009puis tous les ans. 
 
Une revue de sûreté du barrage de Dzoumogné est à réaliser avant le 31 décembre 2012 puis tous les 10 ans. 
 
Une étude de dangers du barrage de Dzoumogné est à produire avant le 31 décembre 2011 . 
 
 

Titre II – DISPOSITIONS GENERALES  
 
 
Article 4 : Droits des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
 
Article 5: Autres réglementations 
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises 
par d’autres réglementations. 
 
 
Article 6 : Publication et information des tiers 
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune Bandraboua , pour affichage pendant une durée 
minimale d’un mois. 
 
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Mayotte durant une durée 
d’au moins 6 mois 
 
 
Article 7 : Voies et délais de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de son 
affichage à la mairie de la commune de Bandraboua dans un délai de deux mois par le déclarant et dans un délai de 
quatre ans par les tiers dans les conditions de l’article L. 514-6 du code de l’environnement. 
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire  peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de 
cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative. 
 
 
Article 8 : 
 
L’arrêté préfectoral n°  180/DAF/SEAU/2007 du 26 dé cembre 2007 est abrogé. 
 
 
Article 9 : Exécution 
 
Le Secrétaire général de la préfecture Mayotte, 
Le maire de la commune Bandraboua, 
Le DAF de Mayotte, 
Le commandant de la gendarmerie de Mayotte, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Mamoudzou, le 20 mai 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DE L’EQUIPEMENT  

Convention d’occupation temporaire du domaine publi c non constitutive de droit réel du 6 
avril 2009 entre l’Etat et la SARL ROGERS AVIATION MAYOTTE 
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Fait à Mamoudzou, le 6 avril 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n°2009/102/DE du 27 mai 2009 portant subdélé gation de signature du responsable de 
budget opérationnel de programme et d’unité opérati onnelle de programme 

 

VU l’arrêté ministériel du 31 janvier 2006 portant nomination de Monsieur Philippe PORTE, ingénieur divisionnaire des 
travaux publics de l’Etat, chef d’arrondissement, en qualité de directeur de l’Equipement de Mayotte ; 

 
VU l’arrêté préfectoral N° 2009-50/DE du 30 mars 20 09 portant délégation de signature au directeur de l’Equipement en 

tant que responsable de budget opérationnel de programme et d’unité opérationnelle ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe PORTE, délégation de signature est donnée pour 
l’ensemble des dispositions prévues dans l’arrêté de délégation  du 30 mars 2009 susvisé aux chefs de services dans 
l’ordre suivant : 
- Monsieur Christian LAFARIE, IDTPE, chef du Service Aménagement, Urbanisme et Habitat; 
- Monsieur Jean-François BALLET, IDTPE, chef du Service Equipement des Collectivités ; 
- Monsieur Didier JAN, IDTPE, chef du Service Infrastructures. 
 
 
Article 2 : Délégation de signature est donnée aux chefs de service de la direction de l’Equipement de Mayotte à l’effet de 
signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences : 
- les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature ; 
- les propositions d’engagements comptables auprès du contrôleur financier et les pièces justificatives qui les 

accompagnent ; 
- les engagements juridiques de toute nature, dans la limite de 135 000€ pour les fournitures et prestations de 

service et de 210 000€  en matière de travaux 
- les actes d’exécution des marchés et accords-cadres; 
 

Cette délégation est donnée pour les programmes suivants :  
 

• Monsieur Christian LAFARIE, secrétaire général par intérim : 
� Programme 217 ‘Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de 

l’aménagement du territoire’ 
• Monsieur Christian LAFARIE, chef du service  Aménagement -Urbanisme-Habitat : 

� Programme 113 ‘Aménagement, urbanisme et ingénierie publique’  
� Programme 123 ‘Conditions de vie outre-mer’, action 01 ‘Logement’  

• Monsieur Jean-François BALLET, chef du service Equipement des Collectivités : 
� Programme 113 ‘Aménagement, urbanisme et ingénierie publique’ et programme              217 "conduite et 

pilotage des politiques de l’équipement"  
� Programme 181 ‘Prévention des risques’ 

• Monsieur Didier JAN, chef du service Infrastructures : 
� Programmes 203 ‘Infrastructures et services de transports’, 207 ‘Sécurité et Circulation Routières ’, 205 ‘Sécurité 

et affaires maritimes’ ; 
 
 
Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un des chefs de services de la DE visés à l'article 2, délégation de 
signature est donnée : 
- pour le service infrastructures, à Fred LICOINE, adjoint du chef de service infrastructures, ou en son absence à un 

autre chef de service visé par l'article 2 et désigné pour assurer officiellement l'intérim, 
- pour les autres services, à un autre chef de service visé par l'article 2 et désigné pour assurer officiellement 

l'intérim. 
 
Article 4 : Délégation de signature est donnée à monsieur Gilles PATOIS, chef du pôle comptabilité et marchés, à l’effet 
de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences : 
- les fiches d’engagement comptable auprès du contrôleur financier déconcentré ; 
- les pièces comptables et les documents relatifs à l’ordonnancement des dépenses et des recettes. 
 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Gilles PATOIS, la délégation de signature qui lui est confiée 
par l’article 4 ci-dessus sera exercée, dans les limites de ses attributions, par Madame Faizat EL AMINE, adjointe au 
responsable du pôle comptabilité et marchés pour le mandatement. 
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Article 6 : Délégation de signature est donnée à monsieur Ben Mohamed IBRAHIM, adjoint au responsable du pôle 
comptabilité et marchés pour les engagements juridiques, à l’effet de signer, dans le cadre des ses attributions et 
compétences de chef d’unité comptable : 
- les propositions de mandatement 
- les pièces de liquidation des recettes et des dépenses    
 
 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Ben Mohamed IBRAHIM, la délégation de signature qui lui 
est confiée par l’article 6 ci-dessus sera exercée par un chef d’unité fonctionnelle visé à l’article 8 et officiellement désigné 
pour assurer son intérim.  
 
 
Article 8 : Délégation de signature est donnée aux chefs d’unité fonctionnelle dont les noms suivent à l’effet de signer, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences : 
- les engagements juridiques de toute nature dans la limite de 8 000€ pour les fournitures et services et 24 000€ en 

matière de travaux ; 
- les pièces de constatation de la dépense   ; 
- les actes d’exécution des marchés et accords-cadres, à l’exception, pour ceux dont le montant est supérieur aux 

seuils pré-cités, du DGD et de la réception;  
 

• Mme  Inchati ALI, responsable de l’atelier d’urbanisme ; 
• M. Olivier BUSSON, chef du service des affaires maritimes de Mayotte ; 
• M. Danyel CHELOUDIAKOFF, responsable de la cellule constructions publiques-CP2; 
• M. Jean-Pierre DISSON, responsable de la subdivision maritime et portuaire ; 
• M. Claude BAILLY, responsable de la cellule financement du logement ;   
• M. Jean-Michel PASCAUD, responsable de la cellule aménagement ; 
• M. Sébastien GREMMINGER, responsable de la cellule hydraulique-environnement-assainissement ; 
• M. Nicolas FLAMANT, responsable de la subdivision locale des bases aériennes ; 
• Mme Andhimati HAMADA MADI, responsable du bureau administratif du service infrastructures ; 
• M. Denis JUNG, responsable de la cellule moyens généraux ; 
• M. Patrice MARON, responsable de l’atelier informatique et bureautique.  
• M. Patrick MERCIER, responsable de la subdivision territoriale. 
• M. Mohamadi SOUMAILA, responsable de la cellule ressources humaines ; 
• Mme Soraya OQUAB, responsable de la subdivision études et travaux ; 
• M. Christophe TROLLE, responsable de la cellule constructions publiques –CP1 ; 
 
 
Article 9 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un des chefs d'unité fonctionnelle visés à l'article 8, délégation 
de signature est donnée à un chef d'unité fonctionnelle visé à l’article 8 ou à un des agents suivants, désigné pour assurer 
leur intérim : 
 
• Mr Michel ARINO, adjoint au responsable de la cellule hydraulique-environnement- assainissement ; 
• M. Patrice BROYER, adjoint au responsable de la subdivision maritime et portuaire ; 
• M. Gérard CORNE, adjoint au responsable de la subdivision locale des bases aériennes ;  
• Mme Karine JAN, conseillère en gestion modernisation ; 
• M. Jérôme LEFEBVRE, adjoint au chef du parc ; 
• M. Fred LICOINE, adjoint au responsable du service infrastructures ; 
• Monsieur Marc MONTOYA, chargé des documents d’urbanisme à la cellule atelier d’urbanisme ; 
• M. Gérard PISAPIA, adjoint au responsable de la cellule constructions publiques - Etat ; 
• M. Roger PUIGSARBE, adjoint au responsable de la subdivision territoriale chargé de l’entretien et de 
l’exploitation 
• M. Fabien RAFFRAY, adjoint au chef du service des affaires maritimes de Mayotte ; 
• M. Ibrahim SALIM, adjoint au responsable de la subdivision territoriale chargé des travaux d’investissements de la 
CDM ; 
 
 
Article 10 :  Délégation de signature est donnée à M. Michel DEMAY, chef du Parc à effet de signer, dans le cadre de ses 
attributions et compétences,  
- les engagements juridiques de toute nature dans la limite de 24 000€ ; 
- les pièces de constatation de la dépense   ; 
- les actes d’exécution des marchés et accords-cadres à l’exception, pour ceux dont le montant est supérieur au 

seuil pré-cité, du DGD et de la réception. 
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Article 11 : L’arrêté N° 2009-51 / DE du 30 mars 2009 est abro gé. 
 
 
Article 12 : Le secrétaire général de la Direction de l’Equipement est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Mamoudzou, le 27 mai 2009 
 
Le directeur de l’équipement 
 
Philippe PORTE 
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DIRECTION DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATIO N 
PROFESSIONNELLE 

 
Arrêté n°2009-04/SG/DTEFP du 1er juin 2009 relatif à l’extension de l’accord n°3 du 30 avril 
2009 relatif à la reprise du personnel de la conven tion collective des entreprises de 
prévention et de sécurité de Mayotte 
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Fait à Mamoudzou, le 1er juin 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 
 
Réquisitions d'immatriculation déposées à la conser vation de la propriété immobilière – avis 
de clôture du bornage 

 

Réquisitions d'immatriculation déposées à la conser vation de la propriété immobilière – Avis de clôtur e du 

bornage. 

 

Informations relatives à l'immeuble à immatriculer 
N° de la 

réquisition  

Identité du 
requérant, du 

mandataire et du 
propriétaire 

Date du 
bornage 

Commune  Section 
cadastrale N° du plan  Superficie Nom donné à l'immeuble 

6018 CDM pour Mme 
AHAMADI 
MOINAMAOULIDA  

22/04/2008 
MAMOUDZOU  BK 205 1a 89ca BARAKA HAIRI 

 
 
 
Ces réquisitions peuvent faire l'objet d'une opposition ou d'une demande d'inscription sur le livre foncier jusqu'à 
l'expiration du délai d'un mois à compter de la publication du présent avis.Le texte intégral de l'avis peut être consulté 
à la conservation de la propriété immobilière.  

 


